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Séance du 19 novembre 2020 

 

L’an deux mil vingt, le 19 novembre, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué s’est réuni à la Mairie 

sous la Présidence de Madame Valérie POMMAZ, Maire. 

 
Madame le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque séance ou 
réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL,  
Séance du Conseil Municipal 
En Salle polyvalente 
Le jeudi 19 novembre 2020  à 20h30 
Enregistrement intégral sans pause» 

 
Madame le Maire fait l’appel des présents et annonce les pouvoirs : 
 
- Mme Estelle GRUMET à  M. Victor PASSARELLA 
 
Il a été procédé, conformément à l'article L-2121-15 du CGCT, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein 
du Conseil; Madame Delphine VIENOT ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir 
ces fonctions qu'elle a acceptées 
 

Le compte-rendu du conseil municipal en date du 22 octobre 2020 a été approuvé à l’unanimité. 
 

 1. DELIBERATION N° 20.08.01 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
 

VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs établissements 

publics, 

 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment son article 34, en vertu duquel les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe 

délibérant, et que celui-ci doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite 

l'autorité à recruter. 

 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 12 novembre 2020 

 

Entendu les explications de Madame le Maire,  

Il convient de modifier le tableau des emplois permanents. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré : 
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- accepte les propositions de Madame le Maire,  
 
- en conséquence, le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité est modifié tel qu'indiqué 
en annexe, à compter du 19 novembre 2020. 

 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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Annexe à la Délibération n° 20/08/01 
 

 

LISTE DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET 
 

 

FONCTION GRADE CATEGORIE 
TEMPS DE 
TRAVAIL 

Secrétaire Générale Adjoint Administratif  C 35h 

Secrétaire d’accueil Adjoint Administratif  C 35h 

Responsable Pôle Technique Adjoint Technique / Technicien  C / B 35h 

Adjoint au responsable Technique Adjoint technique  C 35h 

 

 

 

 

LISTE DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET 
 

 

Fonction Grade Catégorie Temps de 
travail 

annualisé 

Temps de travail 

par semaine 

Responsable animation 

restaurant scolaire 

Adjoint d’animation  C 19h 14h31 

Agent d’animation des 

temps périscolaires 

Adjoint d’animation  C 22h 16h49 

ATSEM Adjoint d’animation / 

ATSEM 

C 36h 27h31 

ATSEM Adjoint d’animation / 

ATSEM 

C 32h20 26h39 

Agent d’animation des 

temps périscolaires 

Adjoint d’animation  C 8h 6h07 

Agent d’animation des 

temps périscolaires 

Adjoint d’animation  C 20h20 15h32 

Agent d’animation des 

temps périscolaires 

Adjoint d’animation  C 21h40 16h34 

Agent d’animation des 

temps périscolaires 

Adjoint d’animation C 

 

34h 30h50 

Agent d’animation des 

temps périscolaires 

Adjoint d’animation  C 40h30 30h27 

Agent d’animation des 

temps périscolaires 

Adjoint d’animation / 

Adjoint Technique 

C 14h00 10h42 
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 2. DELIBERATION N° 20.08.02 : TARIFICATION DE LA SALLE POLYVALENTE 
 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération N°12.03.08 en date du 27 juin 2012 fixant 
les tarifs de la Salle Polyvalente. 
Elle demande au Conseil Municipal de se prononcer sur le nouveau règlement d’utilisation de la 
Salle Polyvalente ainsi que sur les tarifs de location, qui demeurent inchangés et les montants des 
cautions de celle-ci applicables au 1er janvier 2021. 
 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal : 

 APPROUVE le nouveau règlement d’utilisation de la Salle Polyvalente, applicable au 1er janvier 

2021 (joint en annexe) 

 FIXE les tarifs de location et les montants des cautions de la Salle Polyvalente à compter du 1er 

janvier 2021 à savoir : 

 

 ASSOCIATIONS 

CONVENTIONNÉES 

THILOIS 

(1° utilisation 

annuelle) 

EXTERIEURS 

A la commune et à partir 

de la 2nde utilisation 

annuelle pour Thilois 

Salle de Réunion Gratuit 150 € 870 € 

Grande salle + Salle de 

réunion 

30 € 350 € 870 € 

Journée supplémentaire 

consécutive 

Gratuit 90 € 150 € 

Caution salle (voir règlement) 400 € 400 € 900 € 

Caution clé 20 € 20 € 20 € 

Caution ménage 65 € 65 € 65 € 

 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  

 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 
Madame le Maire demande s’il y a des interrogations. Madame Caroppi demande si les associations gardent le 
demi-tarif pour le ménage de la salle. Madame le maire précise qu’en effet, les tarifs restent inchangés. Il est 
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précisé que la caution sera identique pour tous, Thilois et non Thilois et que les associations ont un tarif 
préférentiel pour le ménage. 
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7 
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 3. DELIBERATION N° 20.08.03 : CONVENTION AVEC LA CCMP D’UN CINENOMETRE  
 

Madame le Maire, informe qu’en 2012 la CCMP a fait l’acquisition d’un cinémomètre. Ce matériel étant 
devenu obsolète un cinémomètre laser a été acquis en juillet 2020.  
 
L’achat et la mise à disposition de ce matériel répond aux objectifs de sécurité routière de la stratégie 
intercommunale de sécurité et de prévention de la délinquance. Cet équipement a pour objectif de 
faciliter le travail des polices municipales et de la Brigade Territoriale Autonome (BTA) de gendarmerie 
de Miribel.   
 
La CCMP en lien avec les communes et les forces de police ont souhaité établir une convention afin de 
définir les caractéristiques du matériel mis à disposition ainsi que les modalités de son utilisation et de 
sa conservation.  
 
La commune de Thil n’est pas dotée de police municipale à ce jour mais travaille avec la commune de 
Beynost en vue d’une convention de mise en commun de policiers municipaux qui sera présentée lors 
d’un prochain conseil municipal. 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la CCMP du 20 octobre 2020 approuvant la mise à 
disposition du cinémomètre laser à la BTA de gendarmerie de Miribel et aux polices municipales des 
communes membres de la CCMP et définissant son usage, 
 
Vu l’avis de la Commission voirie, sécurité, environnement et cadre de vie du 12 novembre 2020, 
 
Vu l’avis de la Commission Générale du 13 novembre 2020, 
 

Entendu les explications de Madame le Maire, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve la mise à disposition du matériel de cinémomètre laser aux agents de la police municipale 

des communes 

 Approuve la convention de mise à disposition et d’utilisation du matériel « cinémomètre laser » 

 Autorise Madame le Maire à la signer ainsi que toutes les pièces afférentes. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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Convention entre la Communauté de Communes de Miribel et du 
Plateau, la Gendarmerie Nationale et les communes appartenant à 

la CCMP pour les modalités de conservation et d’utilisation du 
matériel « cinémomètre » 

 
 
 
La Communauté de Communes de Miribel et du Plateau 

1820 grande rue 

01700 MIRIBEL 

Représentée par sa Présidente, Madame Caroline TERRIER,  . 

Dénommée "la CCMP"  

 

D'une part, 

 

Et  

 

La gendarmerie nationale  

Représentée par le général de corps d’armée commandant la région de gendarmerie 

Auvergne – Rhône-Alpes et la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Sud-Est 

 

Et  

Les 6 communes membres de la CCMP : 

 

La commune de Neyron 

Représentée par son Maire, Jean-Yves GIRARD,  

 

La commune de Miribel 

Représentée par son Maire,  Jean-Pierre GAITET,  

 

La commune de Saint Maurice de Beynost 

Représentée par son Maire, Pierre GOUBET,  

 

La commune de Beynost 

Représentée par son Maire, Caroline TERRIER,  

 

La commune de Tramoyes 

Représentée par son Maire,  Xavier DELOCHE,  

 

La commune de Thil 

Représentée par son Maire, Valérie POMMAZ,  
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D’autre part, 

 

VU la compétence communautaire « création, animation, coordination et mise en œuvre de 

la stratégie territoriale du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la 

délinquance (CISPD) 

VU la délibération du conseil communautaire de la CCMP du 20 octobre 2020 approuvant la 

mise à disposition gratuite de matériel de type CINEMOMETRE LASER TRUSPEED à la 

Brigade Territoriale Autonome de gendarmerie de Miribel (BTA) et aux polices municipales 

des communes membres de la CCMP et définissant son usage, 

VU la délibération du conseil municipal de Neyron du  approuvant la mise à disposition 

gratuite du matériel de type CINEMOMETRE LASER TRUSPEED à sa police municipale par 

la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Miribel du  approuvant la mise à disposition 

gratuite du matériel de type CINEMOMETRE LASER TRUSPEED à sa police municipale par 

la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Maurice-de-Beynost du   approuvant 

la mise à disposition gratuite du matériel de type CINEMOMETRE LASER TRUSPEED à sa 

police municipale par la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Beynost du   approuvant la mise à 

disposition gratuite du matériel de type CINEMOMETRE LASER TRUSPEED à sa police 

municipale par la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Tramoyes du    approuvant la mise à disposition 

gratuite du matériel de type CINEMOMETRE LASER TRUSPEED à sa police municipale par 

la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Thil du      approuvant la mise à disposition 

gratuite du matériel de type CINEMOMETRE LASER TRUSPEED à sa police municipale par 

la CCMP, 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 
Par la présente convention, les signataires fixent les conditions dans lesquelles la 
Gendarmerie Nationale – Brigade Territoriale Autonome de Miribel – et les Polices 
Municipales des communes membres de la Communauté de Communes de Miribel et du 
Plateau (CCMP) utiliseront et conserveront le matériel de type CINEMOMETRE LASER 
TRUSPEED – n° d’immatriculation TJ008442, qui a fait l’objet d’une acquisition en juillet 
2020 par la CCMP. 
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ARTICLE 2 – LIEU DU DEPOT 

 
Le cinémomètre détenu par la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau sera 
déposé exclusivement dans les locaux de la CCMP, sise 1820 grande rue - 01700 MIRIBEL. 
 
 

ARTICLE 3 – PROCEDURE DE MISE EN DEPOT ET DE RECUPERATION EN CCMP 

 
Une vérification de l’état et du fonctionnement du matériel sera faite conjointement par un 
représentant de la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau et de la 
Gendarmerie Nationale au moment du dépôt initial à l’unité de gendarmerie de Miribel et de 
la récupération du cinémomètre par la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau 
pour étalonnage ou réparation.  
 
Un état contradictoire sera alors signé par les deux parties et le cas échéant seront notées 
les dégradations constatées sur le matériel.  
 
 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’UTILISATION DU MATERIEL 

 
ARTICLE 4.1. UTILISATION PAR LA GENDARMERIE NATIONALE 
 
À tout moment, la BTA de gendarmerie de Miribel pourra utiliser le matériel 
« cinémomètre laser » selon ses besoins. 
 
ARTICLE 4.1.1. Prise en compte du matériel 
 
Avant la remise du cinémomètre, l’agent d’accueil procèdera à une vérification de l’ensemble 
du matériel, en cas de dégradations constatées elles devront être notées.  
 
Les utilisateurs s’engagent à remplir les feuilles d’emploi de l’appareil avec la date, la durée 
et le nom de l’utilisateur. 
 
Il signera une décharge. 
 
ARTICLE 4.1.2 Utilisation du matériel 
 
La BTA de gendarmerie de Miribel s’engage à utiliser le cinémomètre conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
La responsabilité des utilisateurs est totale si les règles du présent contrat ou les dispositions 
législatives et règlementaires relatives à l’utilisation d’un cinémomètre n’ont pas été 
respectées. 
 
ARTICLE 4.1.3. Retour du matériel 
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L’agent d’accueil procèdera à une vérification de l’ensemble du matériel. En cas de 
dégradations constatées elles seront notées et le cas échéant un état du bien sera consigné 
contradictoirement et approuvé par l’utilisateur et l’agent d’accueil. 
 
L’agent d’accueil signe une décharge après remise du matériel. 
 
 
ARTICLE 4.2. UTILISATION PAR LES POLICES MUNICIPALES 
 
ARTICLE 4.2.1. Réservation du cinémomètre 
 
Les demandes de réservation du cinémomètre par les Polices Municipales des communes 
membres de la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau s’effectueront auprès 
de l’agent d’accueil de la CCMP. Les 3 personnes en fonction sur ce poste auront en charge 
la gestion des plannings et des réservations de ce matériel.  
 
La demande devra être adressée au moins 7 jours avant la date d’utilisation, par : 

- Téléphone au 04 78 55 52 18 
- Mail à contact@cc-miribel.fr  

 
En cas de demandes multiples, priorité sera donnée à l’unité de gendarmerie de Miribel. Si 
les demandes proviennent de différentes Polices Municipales, priorité sera donnée à la 
demande la plus ancienne. 
 
ARTICLE 4.2.2. Prise en compte du matériel 
 
Avant la remise du cinémomètre, l’agent d’accueil procèdera à une vérification de l’ensemble 
du matériel, en cas de dégradations constatées elles devront être notées.  
 
Les utilisateurs s’engagent à remplir les feuilles d’emploi de l’appareil avec la date, la durée 
et le nom de l’utilisateur. 
 
Il signera une décharge. 
 
ARTICLE 4.2.3 Utilisation du matériel 
 
Les Polices Municipales s’engagent à utiliser le cinémomètre conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
La responsabilité des utilisateurs est totale si les règles du présent contrat ou les dispositions 
législatives et règlementaires relatives à l’utilisation d’un cinémomètre n’ont pas été 
respectées. 
 
ARTICLE 4.2.4. Retour du matériel 
 
L’agent d’accueil procèdera à une vérification de l’ensemble du matériel. En cas de 
dégradations constatées elles seront notées et le cas échéant un état du bien sera consigné 
contradictoirement et approuvé par l’utilisateur et l’agent d’accueil. 
 

mailto:contact@cc-miribel.fr
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L’agent d’accueil signe une décharge après remise du matériel. 
 
 

ARTICLE 5 – REPONSABILITE 

 
Toutes réparations suite à une mauvaise utilisation ou à une mauvaise conservation du 
cinémomètre sera à la charge du service disposant du matériel.  
 
 

ARTICLE 6 – MAINTENANCE / ETALONNAGE 

 
La maintenance et l’étalonnage du cinémomètre laser sera à la charge de la Communauté 
de Communes de Miribel et du Plateau. 
 
Le matériel ne sera pas remplacé pendant le temps de l’étalonnage. 
 
 

ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION – RESILIATION  

 
La présente convention sera renouvelée chaque année par tacite reconduction. 
 
Chaque partie signataire de la présente convention pourra dénoncer la convention avec un 
préavis minimal de 3 mois. 
 
Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
A Miribel, le    en 8 exemplaires 

 

 

 

La Présidente de la Communauté de 

Communes de Miribel et du Plateau 

Madame Caroline TERRIER 

 Le général de corps d’armée commandant 

la région de gendarmerie Auvergne – 

Rhône-Alpes et la gendarmerie pour la 

zone de défense et de sécurité Sud-Est 
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La Maire de la Commune de Beynost 

Madame Caroline TERRIER 

 Le Maire de la Commune de Miribel 

Monsieur Jean-Pierre GAITET 

 

Le Maire de la Commune de Neyron 

Monsieur Jean-Yves GIRARD 

 Le Maire de la Commune de Saint-

Maurice-de-Beynost 

Monsieur Pierre GOUBET 

La Maire de la Commune de Thil 

Madame Valérie POMMAZ 

 Le Maire de la Commune de Tramoyes 

Monsieur Xavier DELOCHE 
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 4. DELIBERATION N° 20.08.04 :CONVENTION AVEC LA CCMP DE MATERIEL DE RADIOCOMMUNICATION 
 

Mme le Maire rappelle que dans le cadre de la stratégie intercommunale de sécurité et de 
prévention de la délinquance a été fait le choix, il y a 4 ans, d’équiper avec des radios les acteurs de 
la sécurité du territoire, à savoir les polices municipales du territoire de la CCMP, les opérateurs 
vidéo du centre de supervision urbain intercommunal en vidéoprotection (CSUi) et ce, en lien avec 
les gendarmes de la brigade de Miribel. 
 
Cet équipement a pour objectif de faciliter le travail de coopération opérationnelle entre les polices 
municipales, la Brigade Territoriale Autonome (BTA) de gendarmerie de Miribel et les opérateurs du 
CSUi, de permettre des actions conjointes interservices et de sécuriser sur le terrain les agents 
municipaux dans l’exercice de leur fonction. 
 
Il s’agit de radio LTE fixes, radios mobiles pour véhicules légers et de radios portatifs pour les 
agents et les gendarmes, ainsi que d’un logiciel de tracking pour la géolocalisation des appareils. 
 
La CCMP, en lien avec les communes et les forces  de police ont souhaité établir une convention 
afin de définir notamment quel matériel de radiocommunication est mis à disposition, ainsi que ses 
modalités d’utilisation. 
 
La commune de Thil n’est pas dotée de police municipale à ce jour mais travaille avec la commune 
de Beynost en vue d’une convention de mise en commun de policiers municipaux qui sera 
présentée lors d’un prochain conseil municipal. 
 
Vu la délibération de la CCMP du 20 octobre 2020 approuvant la mise à disposition gratuite de 
matériels de radiocommunication à la BTA de gendarmerie de Miribel et aux polices municipales des 
communes membres de la CCMP et définissant son usage, 
Vu l’avis de la Commission voirie, sécurité, environnement et cadre de vie du 12 novembre 2020, 
Vu l’avis de la Commission Générale du 13 novembre 2020, 
Entendu les explications de Madame le Maire, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve la mise à disposition du matériel de radiocommunication LTE dûment listé par la CCMP 

aux agents de la police municipale des communes 

 Approuve la convention de mise à disposition et d’utilisation du matériel « de radiocommunications » 

 Autorise Madame le Maire à la signer ainsi que toutes les pièces afférentes. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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Convention entre la Communauté de Communes de Miribel et du 
Plateau, la Gendarmerie Nationale et les communes appartenant à 
la CCMP pour les modalités de mise à disposition de matériel de 

radiocommunication 
 

La Communauté de Communes de Miribel et du Plateau 

1820 grande rue 

01700 MIRIBEL 

Représentée par sa Présidente, Madame Caroline TERRIER,  . 

Dénommée "la CCMP"  

 

D'une part, 

 

Et  

 

La gendarmerie nationale  

Représentée par le général de corps d’armée commandant la région de gendarmerie 

Auvergne – Rhône-Alpes et la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité 

Sud-Est 

 

Et  

Les 6 communes membres de la CCMP : 

 

La commune de Neyron 

Représentée par son Maire, Jean-Yves GIRARD,  

 

La commune de Miribel 

Représentée par son Maire,  Jean-Pierre GAITET,  

 

La commune de Saint Maurice de Beynost 

Représentée par son Maire, Pierre GOUBET,  

 

La commune de Beynost 

Représentée par son Maire, Caroline TERRIER,  

 

La commune de Tramoyes 

Représentée par son Maire,  Xavier DELOCHE,  

 

La commune de Thil 
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Représentée par son Maire, Valérie POMMAZ,  

 

D’autre part, 

 

VU la compétence communautaire « création, animation, coordination et mise en 

œuvre de la stratégie territoriale du conseil intercommunal de sécurité et de 

prévention de la délinquance (CISPD) 

VU la délibération du conseil communautaire de la CCMP du 20 octobre 2020 

approuvant la mise à disposition gratuite de matériels de radiocommunication à la 

Brigade Territoriale Autonome de gendarmerie de Miribel et aux polices municipales 

des communes membres de la CCMP et définissant son usage, 

VU la délibération du conseil municipal de Neyron du   approuvant la 

mise à disposition gratuite de matériel de radiocommunication à sa police municipale 

par la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Miribel du   approuvant la mise à 

disposition gratuite de matériel de radiocommunication à sa police municipale par la 

CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Maurice-de-Beynost du  

 approuvant la mise à disposition gratuite de matériel de radiocommunication à 

sa police municipale par la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Beynost du   approuvant la 

mise à disposition gratuite de matériel de radiocommunication à sa police municipale 

par la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Tramoyes du   approuvant la 

mise à disposition gratuite de matériel de radiocommunication à sa police municipale 

par la CCMP, 

VU la délibération du conseil municipal de Thil du   approuvant la mise à 

disposition gratuite de matériel de radiocommunication à sa police municipale par la 

CCMP, 

VU la convention de coordination entre la gendarmerie nationale et la police 

municipale de Neyron en date du 04/02/2019, 

VU la convention de coordination entre la gendarmerie nationale et la police 

municipale de Miribel en date du 08/02/2019, 

VU la convention de coordination entre la gendarmerie nationale la police pluri 

communale de Saint Maurice de Beynost/Tramoyes en date du 08/01/2020, 

VU la convention de coordination entre la gendarmerie nationale et la police 

municipale de Beynost en date du 02/10/2018, 
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VU la délibération du conseil communautaire approuvant le règlement intérieur du 

Centre de Supervision Urbain intercommunal en vidéoprotection en date 

du 04/12/2018, 

VU la délibération du conseil communautaire approuvant la convention de mise à 

disposition des opérateurs vidéo du Centre de Supervision Urbain Intercommunal 

aux communes membres en date du 26/06/2019. 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

Dans le cadre de sa stratégie de sécurité et de prévention de la délinquance, la 

communauté de communes de Miribel et du Plateau a fait le choix d’investir dans du 

matériel de radiocommunications LTE auprès de la société ICOM. 

Cet équipement a pour objectif de faciliter le travail de coopération opérationnel entre 

les polices municipales, la brigade territoriale autonome de Miribel et les opérateurs 

vidéo du CSUi et de sécuriser sur le terrain les agents municipaux dans l’exercice de 

leur fonction. 

 

Par la présente convention, les signataires fixent les conditions dans lesquelles la 

Gendarmerie Nationale – Brigade Territoriale Autonome de Miribel – et les Polices 

Municipales des communes membres de la Communauté de Communes de Miribel 

et du Plateau (CCMP) et le centre de supervision urbain intercommunal de la CCMP, 

utiliseront et conserveront le matériel de radiocommunications, qui a fait l’objet d’une 

acquisition en octobre 2020 par la CCMP. 

 

ARTICLE 2 – MATERIEL MIS A DISPOSITION ET CONDITIONS D’UTILISATION 

 

ARTICLE 2.1. POUR LA GENDARMERIE NATIONALE 

 

ARTICLE 2.1.1 MATERIEL ET FONCTIONNEMENT 

 

Il est mis à disposition de la Brigade Territoriale Autonome de Miribel le matériel 

suivant : 

- 1 Radio fixe PS-SM501M, alimentation secteur 

- 1 Haut-parleur externe SP-35 

- 2 Radios portatifs LTE IP503H 

- 2 Microphones HM-183LS 
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- 2 Housse dégrafables LC-185 

- 2 chargeurs avec alimentation BC-202IP2 

 

La radio fixe est positionnée au niveau du planton de la brigade. 

Les portatifs seront utilisés pour des opérations de coopération programmées et 

conservés à la brigade. 

 

ARTICLE 2.1.2 RESPONSABILITE 

 

Le matériel mis à disposition est sous la responsabilité des gendarmes qui en ont 

l’usage.  

 

Les gendarmes s’engagent à utiliser le matériel de radiocommunication 

conformément à la réglementation en vigueur et pour un usage limité à l’exercice de 

leur fonction. 

 

Les services de la CCMP pourront, après avoir obtenu l'autorisation d'accès, 

demander à contrôler l’utilisation conforme du matériel par rapport aux dispositions 

de la présente convention. 

En cas de non-respect du présent règlement par la gendarmerie, la CCMP pourra 

mettre fin de plein droit à la mise à disposition. 

 

 

ARTICLE 2.2. UTILISATION PAR LES POLICES MUNICIPALES 

 

ARTICLE 2.2.1 MATERIEL ET FONCTIONNEMENT 

 

Il est mis à disposition des polices municipales du territoire le matériel suivant : 

 

- Police municipale de Neyron : 

o 1 Radio portatif LTE IP503H 

o 1 Microphone HM-183LS 

o 1 Housse dégrafable LC-185 

o 1 chargeur avec alimentation BC-202IP2 

o 1 chargeur avec fonction bluetooth BC-218 

 

- Police municipale de Miribel : 

o 5 Radios portatifs LTE IP503H 

o 5 Microphones HM-183LS 

o 5 Housses dégrafables LC-185 
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o 1 chargeur 6 postes avec alimentation BC-211 

o 1 chargeur avec alimentation BC-202IP2 

o 1 Radio fixe PS-SM501M, alimentation secteur 

o 1 Radio mobile IP501M 

 

- Police municipale de Saint-Maurice-de-Beynost : 

o 4 Radios portatifs LTE IP503H 

o 4 Microphones HM-183LS 

o 4 Housses dégrafables LC-185 

o 1 chargeur 6 postes avec alimentation BC-211 

o 2 chargeurs avec alimentation BC-202IP2 

o 1 Radio fixe PS-SM501M, alimentation secteur 

o 2 Radios mobiles IP501M 

 

- Police municipale de Beynost : 

o 5 Radios portatifs LTE IP503H 

o 5 Microphones HM-183LS 

o 5 Housses dégrafables LC-185 

o 1 chargeur 6 postes avec alimentation BC-211 

o 1 chargeur avec alimentation BC-202IP2 

o 1 Radio fixe PS-SM501M, alimentation secteur 

 

ARTICLE 2.2.2 RESPONSABILITE 

 

Le matériel mis à disposition est sous la responsabilité des policiers municipaux qui 

en ont l’usage.  

 

Les Polices Municipales s’engagent à utiliser le matériel de radiocommunication 

conformément à la réglementation en vigueur et pour un usage limité à l’exercice de 

leur fonction. 

 

Les services de la CCMP peuvent venir contrôler, à tout moment, l’utilisation 

conforme du matériel par rapport aux dispositions de la présente convention. 

En cas de non-respect du présent règlement par les agents communaux, la CCMP 

pourra mettre fin de plein droit à la mise à disposition. 

 

 

ARTICLE 2.3 UTILISATION PAR LE CENTRE DE SUPERVISION URBAIN 

INTERCOMMUNAL EN VIDEOPROTECTION 

 

ARTICLE 2.3.1 MATERIEL ET FONCTIONNEMENT 
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Il est mis à disposition des opérateurs vidéo du CSUi de la CCMP le matériel 

suivant : 

- 1 Radio fixe PS-SM501M, alimentation secteur 

- 1 microphone de table SM-28 

- 1 Haut-parleur externe SP-35 

 

ARTICLE 2.3.2 RESPONSABILITE 

 

Le matériel mis à disposition est sous la responsabilité des opérateurs vidéo qui en 

ont l’usage.  

 

Les opérateurs vidéo s’engagent à utiliser le matériel de radiocommunication 

conformément à la réglementation en vigueur et pour un usage limité à l’exercice de 

leur fonction. 

 

La responsable du service CISPD/CDVA peut venir contrôler, à tout moment, 

l’utilisation conforme du matériel par rapport aux dispositions de la présente 

convention. 

En cas de non-respect du présent règlement par les agents communautaires, la 

direction de la CCMP pourra mettre fin à son usage. 

 

 

ARTICLE 2.4 UTILISATION PAR LA GENDARMERIE, LES POLICES 

MUNICIPALES ET LES OPERATEURS VIDEO 

 

La CCMP a également acquis le logiciel de localisation « LTE Tracking » destiné, 

autant au suivi des agents de polices municipales à leur demande, qu’à leur 

sécurisation. Il est installé sur l’ordinateur posté dans la salle de visionnage du CSUi.  

Il est possible d’activer ou non la géolocalisation au niveau de chaque portatif. 

 

Chaque service de police municipale a un identifiant propre qui lui permet de 

géolocaliser ses agents (les données faciliteront la gestion des missions et 

l’optimisation des patrouilles par chaque commune). 

 

La BTA de gendarmerie de Miribel aura un accès à la géolocalisation de tous les 

appareils depuis un poste informatique unique à la brigade.  

 

La géolocalisation sera utilisée de la manière suivante : 
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- Les opérateurs vidéo peuvent géolocaliser les agents de polices municipales : 

o lorsque les agents de polices municipales le demandent, 

o lorsque les opérateurs prennent contact en urgence quand ils constatent, sur 

les caméras de vidéoprotection, une situation à risque ou une infraction,  

o lors d’un appel d’urgence, 

- La BTA de Miribel pourra géolocaliser les agents de polices municipales : 

o lorsque les agents de polices municipales le demandent, 

o pendant les opérations de coopération programmées 

o lors d’un appel d’urgence, 

 

ARTICLE 3 – ABONNEMENT TELEPHONIQUE 

 

Les abonnements téléphoniques nécessaires au bon fonctionnement des appareils 

de radiocommunication – 25 radios (portatif, fixe, VL), 1 logiciel Tracking – sont à la 

charge de la communauté de Communes de Miribel et du Plateau. 

 

Il s’agit d’abonnements engagés sur 24 mois réglés par paiement annuel à échoir par 

mandat administratif. 

ARTICLE 4 – MAINTENANCE / ACHAT / PROGRAMMATION 

 

La maintenance du matériel sera à la charge de la Communauté de Communes de 

Miribel et du Plateau. 

 

Tout achat de nouveau matériel supplémentaire devra faire l’objet d’une demande 

argumentée par courrier adressé à la Présidente de la CCMP qui assurera l’achat et 

la programmation le cas échéant. 

 

L’achat de matériel supplémentaire fera l’objet d’un avenant à ladite convention. 

 

 

ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION 

 

La présente convention sera renouvelée chaque année par tacite reconduction. 

 

Chaque partie signataire de la présente convention pourra dénoncer la convention 

avec un préavis minimal de 3 mois. 

 

Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
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Article 6 – DENONCIATION DE LA CONVENTION OU CONTENTIEUX 

 

La présente convention peut prendre fin à tout moment à la demande d’une des 

parties cocontractantes, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses 

propres services ou en raison d’une qualité de service ne permettant pas de 

répondre de manière optimale aux conditions souscrites. 

Cette décision fait l’objet d’une information par lettre recommandée avec accusé de 

réception un mois avant la date souhaitée de résiliation. 

En cas de résiliation de la présente convention, aucune indemnisation n’est à verser 

par une partie à l’autre. En revanche devront être remis l’intégralité du matériel mis à 

disposition. 

En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher, sur l’interprétation ou sur 

l’application de la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de 

soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 

 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent 

de la compétence du Tribunal Administratif de Lyon. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A Miribel, le    en 8 exemplaires 
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La Présidente de la Communauté de 

Communes de Miribel et du Plateau 

Madame Caroline TERRIER 

 Le général de corps d’armée 

commandant la région de gendarmerie 

Auvergne – Rhône-Alpes et la 

gendarmerie pour la zone de défense et 

de sécurité Sud-Est 

 

La Maire de la Commune de Beynost 

Madame Caroline TERRIER 

 Le Maire de la Commune de Miribel 

Monsieur Jean-Pierre GAITET 

 

Le Maire de la Commune de Neyron 

Monsieur Jean-Yves GIRARD 

 Le Maire de la Commune de Saint-

Maurice-de-Beynost 

Monsieur Pierre GOUBET 

La Maire de la Commune de Thil 

Madame Valérie POMMAZ 

 Le Maire de la Commune de Tramoyes 

Monsieur Xavier DELOCHE 
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 5 DÉLIBÉRATION N° 20.08.05 : RPQS 2019 

 

Madame le Maire expose le Prix, la Qualité et le Service de l’Eau (RPQS) concernant l’année 2019, 
notamment les faits marquants 2019, les interventions techniques ainsi que la facture de 120 m3. 
 
Elle rajoute que le rapport, en date du 5 octobre 2020 précise le nom du prestataire, Suez, 
délégataire jusqu’en 2023, A Thil, il y a 418 abonnés en 2019 contre 422 en 2018. 
 
Les augmentations d’abonnement et de consommation au 1er janvier 2020 sont de 2.6 à 2.7%, c’est 
uniquement la part du délégataire Suez qui augmente, la collectivité reste au même prix. 
 
La taxe sur la préservation des ressources en eau a été augmentée de 50% par le délégataire en 
suivant un calcul d’actualisation. 
 
En globalité, l’augmentation est supérieure à l’inflation qui est-elle de 1.1%.  
 
Les prélèvements en eau concernant la qualité réalisés sont tous conformes. 
 
La consommation en eau de 120 m3 reste stable. 
 
Une synthèse de ce rapport sera mise en ligne sur le site internet de la commune. 
 
Entendu les explications de Madame le Maire, 
 
Vu l’avis de la commission voirie, sécurité, environnement et cadre de vie du 12 novembre 2020, 
 
Vu l’avis de la Commission Générale du 13 novembre 2020, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve le Rapport sur le Prix, la Qualité et le Service de l’Eau (RPQS) de l’année 2019. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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 6 DÉLIBÉRATION N° 20.08.06 : TAXE D’AMÉNAGEMENT 

 
Madame le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal n° 16.04.07 en date du 28 juin 2016 portant sur le 

taux de la Taxe d’Aménagement fixé alors à 4.5%. 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ; 

Vu l’avis de la Commission Finances du 9 novembre 2020, 

Vu l’avis de la Commission Générale du 13 novembre 2020,  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- à compter du 1er janvier 2021, de porter sur l’ensemble du territoire communal, la taxe 
d’aménagement au taux de 5 %. 

 
Conformément au 2° alinéa de l’article L.331-12, un abattement de 50 % est appliqué sur les cent premiers mètres 
carrés des locaux d'habitation et leurs annexes à usage d'habitation principale. 
 

La présente délibération est reconduite de plein droit annuellement. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 
Après avoir écouté les explications, M. Vienot demande sur quels chiffres sont imputés ces 5%. Monsieur 
Rouviere lui répond que c’est un montant fixé par arrêté ministériel, qui est de 759 € / m² de surface créée (hors 
Ile de France). 
 
 

 7 DELIBERATION N° 20.08.07 : INSTAURATION D’UNE AMENDE FORFAITAIRE POUR RACCORDEMENT ILLICITE SUR 

LES BORNES A INCENDIE DE LA COMMUNE 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’il arrive que des personnes se raccordent illégalement sur les 

poteaux d’incendie pour prélever de l’eau potable. Elle souligne que l’installation et l’usage des poteaux incendie 

sont très encadrés.  

Leur mise à disposition relève de la responsabilité du maire, en tant que garant de la sécurité de ses administrés.  

Pris sur le fait, un contrevenant a été arrêté par la gendarmerie et la mairie a réclamé le remboursement de l’eau 

prélevée de manière illégale pour un montant de 46,50 €. Au vu des dégradations possibles du matériel communal 

et du vol d’eau, cette sanction n’est pas à la hauteur du préjudice subi. 
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Le code général des collectivités territoriales précise en effet dans ses articles L2211-1 et L2212-2 que « Le fait 

que la compétence de la commune en matière de distribution d’eau ait été transférée à un syndicat intercommunal 

ou à une entreprise privée ne modifie en rien la responsabilité du maire, qui reste titulaire de son pouvoir de police. 

». Ce pouvoir de police administrative générale ressort du cadre des dispositions de l'article L. 2212-2 du code 

général des collectivités territoriales.  

Madame le Maire précise que l’usage des hydrants est réservé au service public de lutte, d’aide et de secours 

contre les incendies et qu’il est réservé de droit et sans aucune restriction pour les personnels de ces services. 

Leur utilisation n'obéit pas à un régime juridique particulier défini au niveau national. Dans le cadre de ses 

prérogatives de police, il appartient ainsi au maire de réserver ou non l'exclusivité de l'utilisation de ces moyens 

aux seuls services d'incendie et de secours. Il peut donc autoriser l'utilisation des bouches et poteaux d'incendie 

pour l'arrosage ou le nettoyage, entre autres, à toute personne en faisant la demande, après étude sur le sérieux et 

le bien-fondé de la requête.  

Tout prélèvement d’eau sur les hydrants par des personnes non dûment autorisées sera considéré comme un vol 

au sens des articles 311-1 et 311-2 du code pénal. Il est également envisageable d’agir sur le fondement de « la 

dégradation ou de la détérioration d’un bien appartenant à autrui » prévu par les articles L 322-1 et R 635- 1 du 

Code Pénal car le raccordement à un poteau d’incendie suppose de « forcer » cet équipement. Suivant 

l’importance de la dégradation, l’infraction sera un délit (article L 322-1) ou une contravention (article R 635-1). 

Madame le Maire propose au conseil municipal de déterminer le montant de l’amende forfaitaire qui sera 

demandée à toute personne utilisant sans autorisation les bouches ou poteaux d’incendie de la commune. Le 

conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, vote une amende forfaitaire de 600€ à l’encontre de 

toute personne ayant utilisé sans autorisation les bouches ou poteaux d’incendie de la commune, à compter du 

1er janvier 2021.  

Vu l’avis de la Commission finances du 9 novembre 2020, 

Vu l’avis de la Commission Générale du 13 novembre 2020, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- d’autoriser Madame la maire à solliciter le recouvrement par le Trésor Public du montant de 46,50 € suite au vol 
d’eau constaté par la gendarmerie par un habitant de la Commune, 

 
- à compter du 1er janvier 2021, d’instaurer une amende forfaitaire de 600 € pour raccordement illicite sur les bornes 

à incendie de la Commune, 
 
- d’autoriser Madame le Maire à signer tout document s’y rapportant et précise que le Trésor Public sera chargé du 

recouvrement de la somme, après notification de la présente délibération, 
 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
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Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

Madame le maire explique que cette délibération intervient après le vol d’eau qu’a subi la commune pour un 
montant de 46.50 €. Madame Ferron demande s’il n’y a jamais eu de délibération dans ce sens auparavant. 
Madame le maire répond que non et que c’est suite au vol d’eau que la réflexion s’est faite. 
 
 

 8 DELIBERATION N° 20.08.08 : INSTAURATION D’UNE AMENDE FORFAITAIRE POUR DEPOTS SAUVAGES DE 

DECHETS, EN DEHORS DES POINTS DE COLLECTE 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal que le dépôt sauvage d’ordures et déchets de toute nature est 

fréquemment constaté dans des endroits publics non prévus à cet effet : autour des containers de tri sélectif, au 

bord des voies publiques, sur les berges etc…  

Elle rappelle les articles suivants :  

 L 2212-1 et L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui précisent que le maire est chargé de 

la police municipale et rurale.  

 L 541-3 du Code de l’Environnement, qui indique que l’autorité titulaire du pouvoir de police peut, après une 

mise en demeure, assurer d’office l’élimination des déchets au frais du responsable.  

 R-610-5, R 632-1, R 633-6 du Code Pénal, qui autorisent les maires à dresser une contravention à ceux qui 

font des dépôts sauvages de détritus ou déposent des déchets et encombrants sur les lieux publics.  

Madame le Maire souligne que ces dépôts sauvages portent atteinte à la salubrité publique et à l’environnement. 

Ils causent un préjudice financier à la commune, pour les frais d’enlèvement et le temps de travail des agents du 

service technique. C’est pourquoi elle propose de mettre ce coût à la charge des contrevenants qui auront pu 

être identifiés, selon un forfait et des montants complémentaires en fonction des dépenses à engager, 

Vu l’avis de la Commission finances du 9 novembre 2020, 

Vu l’avis de la Commission Générale du 13 novembre 2020 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- d’autoriser Madame le Maire à émettre une amende à l’encontre des contrevenants. 
 
- de fixer le tarif de participation aux frais de remise en état selon les forfaits suivants : 

Nombre d’heures d’intervention (en heures 
cumulées) 

Forfait 

0 à 4h 200 € 

4h à 8h 350 € 

8h à 12h 500 € 

12h à 16h 650 € 
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150 € par tranche de 4h supplémentaires  

 
- de dire que les frais annexes (location de matériel et prise en charge des déchets) seront 
facturés aux contrevenants 
 
- de décider que ces mesures prendront effet à compter du 1er janvier 2021 afin de garantir la 
diffusion de l’information aux administrés, 
 
- d’autoriser Madame le Maire à signer tout document s’y rapportant et précise que le Trésor 
Public sera chargé du recouvrement de la somme, après notification de la présente 
délibération. 

 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 
Madame le maire précise que cette proposition se fait en fonction du temps passé par les agents, elle rajoute que 
rien dans les textes communaux n’encadre ces méfaits. 
Monsieur Traclet propose l’installation de caméras en plus à certains endroits du village bien placées. 
Monsieur Auray demande si la commune est obligée de déposer plainte et quelle est la procédure. Madame le 
maire explique que la commune est obligée de chiffrer le préjudice pour pouvoir déposer plainte, surtout si les 
contrevenants sont identifiés. En effet, en cas d’identification des contrevenants, la plainte est déposée à leur 
encontre, le préjudice est chiffré et la commune peut se faire rembourser via l’instauration de l’amende. 
Monsieur Vienot demande ce qu’il se passe si un Thilois prend une photo d’une personne en train de commettre 
un délit, comment agir. Madame le maire explique que c’est la même chose, un dépôt de plainte est déposé avec 
une estimation du préjudice subi puis l’amende est envoyée aux contrevenants en fonction du tableau présenté. 
M. Auray précise qu’il faut être sûr de l’identification et du flagrant délit. 
Il est ensuite précisé que sur un terrain privé, cette amende ne peut être instaurée car c’est un terrain privé. 
 

 9 DELIBERATION N° 20.08.09 : ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT 
 

Madame le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités 

territoriales : 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 

auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 

mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget.  
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En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, en l'absence d'adoption du budget avant cette 

date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement 

votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 

paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 

d'engagement.  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus.  
 
Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2020 : 869 524.94 € pour le budget principal 
(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 
  
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 
hauteur de : 217 381.24 € (< 25% x  869 524.94 €) pour le budget communal détaillé dans le tableau en 
annexe. 
  
Les dépenses d'investissement seront imputées sur les opérations figurant au budget. 
  Total : 217 381.24 € pour le Budget Principal 
 

Vu l’avis de la Commission finances du 9 novembre 2020, 
Vu l’avis de la Commission Générale du 13 novembre 2020, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

  

 Autorise jusqu’à l’adoption du budget Primitif 2021 Madame le Maire à engager, liquider et mandater 

les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent, non compris dans les crédits afférents au remboursement de la dette, soit un montant 

maximum de 217 381.24 € 

 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  
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ENGAGEMENT LIQUIDATION ET MANDATEMENT POUR 2021 
Chap/ 

Art 
Libellé Montant voté 1/4 ouvert Montant Voté 

          

21 Immobilisations corporelles 270 000.00 67 500.00 67 500.00 

21 Immobilisations corporelles 270 000.00 67 500.00 67 500.00 

          

23 Immobilisations en cours (sur opérations)       

2315 Immo en cours-inst.techn. 100 000.00 25 000.00 25 000.00 

  Opé. d'équipement N°118 : Travaux sécurité bât. commun 36 000.00 9 000.00 9 000.00 

  Opérations d'équipement N°119 : Eclairage public 50 000.00 12 500.00 12 500.00 

  Opérations d'équipement N°123 : Acquisition de terrain 306 833.00 76 708.25 76 708.25 

  Opérations d'équipement N°132 : Travaux mairie 13 500.00 3 375.00 3 375.00 

  Opérations d'équipement N°136 : Cadre de vie 10 500.00 2 625.00 2 625.00 

  
Opérations d'équipement N°89 : Acquisition 
mat.bât.communaux 9 696.47 2 424.12 2 424.12 

  Opérations d'équipement N°90 : Groupe scolaire 39 027.69 9 756.92 9 756.92 

  TOTAL DES DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 835 557.16 208 889.29 208 889.29 

          

27 Autres immos financières 33 100.00     

27638 Autres établissement publics 33 100.00 8 275.00 8 275.00 

20 Dépenses imprévues invest 487.78 121.95 121.95 

  TOTAL DES DÉPENSES FINANCIERES 33 587.78 8 396.95 8 396.95 

          

40 Opérations d'ordre entre section 380.00 95.00 95.00 

13913 Départements 380.00 95.00 95.00 

41 Opérations patrimoniales       

          

  TOTAL DÉPENSES D'ORDRE 380.00 95.00 95.00 

          

  1/4 des crédits ouverts du budget 2020   217 381.24 

      
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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 10 DÉLIBÉRATION N° 20.08.10 : DÉCISION MODIFICATIVE N°7 
 
Monsieur l’adjoint aux finances expose à l’assemblée que la modification de deux bornes à incendie Rue Neuve 
et Route de Montluel doivent être portée en investissement, les crédits étant insuffisant, il convient de procéder à 
leur augmentation.  
Sur demande du Trésorier Principal, il convient de procéder au règlement des amortissements, il convient de 
modifier certains crédits comme présenté dans le tableau ci-dessous 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.  
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 
 
 
 
 

Désignation 
Diminution sur 

Crédits ouverts 

Augmentation 

sur Crédits 

ouverts 

D 023 : Virement section investissement 5 000.00 €  

TOTAL D 023 : Virement à la sect° d’investis 5 000.00 €  

D 1348 : Autres  3 813.43 € 

TOTAL D 13 : Subvention d’investissement  3 813.43 € 

D 2111- 123 : Acquisition de terrains 10 813.43 €  

D 21568-140 : Matériel de secours  5 760.00 € 

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles. 10 813.43 € 5 760.00 € 

D 2315 : Immos en cours-inst.techn  1 240.00 € 

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours  1 240 .00 € 

R 021 : Virement de la section de fonct.  0.00 € 

TOTAL R 021 : Virement de la section de fonct.  0.00 € 

R 2802 : frais documents d’urbanisme  419.00 € 

R 28031 : Amortis.frais d’études  158.00 € 

R 28041581 : GFP : Biens mobiliers, matériel  3.00 € 

R 28041582 : GFP : Bâtiments et installation  317.96 € 

R 28152 : Amort. installation de voirie 1 212.31 €  

R 28158 : Amort. Autres matériels techniques  314.35 € 

TOTAL R 040 : Opérations d’ordre entre section 1 212.31 € 1 212.31 € 
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 11 INFORMATIONS DIVERSES 
 
Madame le maire présente les Déclarations d’Intention d’Aliéner de l’année 2020. 
Monsieur Auray s’interroge sur le délai pour la commune pour préempter. Madame le maire annonce que la 
commune a deux mois pour préempter si elle le souhaite. 
 

 
 
Madame le maire demande s’il y a d’autres questions. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h20 


